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Konzessionen Frankreichs zu tun wäre, sollte auch der Wunsch ausgesprochen 
werden, dass nicht nach Ablauf eines Monats, also mit 1. September, der franzö­
sische Zollcordon an die Grenze verlegt werde.
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La Légation des Pays-Bas à Berne au Département politique

N  n° 5988 Berne, 19 août 1920

En me référant à l’aide-mémoire confidentiel du 18 avril dernier1, B. 5 6 /4 1 / 
7, A.E., j ’ai l’honneur, par ordre de mon Gouvernement, de faire connaître ci- 
dessous à votre Excellence le point de vue de mon Gouvernement à l’égard de la 
coopération proposée des Pays-Bas avec la Suisse et les Etats scandinaves.

Le Gouvernement de la Reine est d’avis que la collaboration des Etats susvisés 
en ce qui concerne les questions relatives à la Société des Nations sera utile à 
condition que l’échange de vues se fasse de telle façon qu’il ne puisse donner lieu 
à une certaine méfiance ou à des soupçons d’une formation de bloc séparé. 
D ’après l’avis de mon Gouvernement, la difficulté existe dans le fait qu’il faudra 
trouver une forme dans laquelle cet échange de vues devrait se faire. Les soi- 
disant conférences fixes ou incidentes dont le public sera au courant ne semblent 
pas utiles. Mon Gouvernement croit qu’un échange de vues entre les représen­
tants diplomatiques des Puissances respectives sera plutôt indiqué. Cependant 
dans le cas où on s’entendrait à cet effet sur le choix d’une ville déterminée 
(Berne, Stockholm ou La Haye) le danger existe que l’échange de vues prenne 
une forme trop concrète. Si par contre le contact pourrait avoir lieu d ’une façon 
moins apparente par des entrevues qui pourraient avoir lieu tantôt à Berne tantôt 
à La Haye etc. le désavantage se fera ressentir que chaque fois d ’autres personnes 
y seront mêlées ce qui ne paraîtra pas profitable au caractère confidentiel de cet 
échange de vues.

Afin de pouvoir éliminer autant que possible les difficultés susvisées mon 
Gouvernement croit qu’il serait plus opportun de se mettre d ’accord chaque fois 
qu’une collaboration semblerait désirable au sujet de la manière dont l’échange 
de vues devrait se faire en tenant compte du caractère spécial de la matière en 
cause.

C’est dans cet ordre d’idées que le Ministre des Affaires étrangères à La Haye 
se propose de délibérer en temps utile avec le Ministre de Suisse à La Haye sur la 
question de savoir quels sujets, se trouvant sur l’ordre du jour de la réunion du 15 
novembre prochain de l’Assemblée de la Société des Nations, pourront être exa­
minés au préalable par la Suisse et les Pays-Bas éventuellement avec la collabora­
tion des Etats scandinaves.

1. Cf. n° 301.
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A cette occasion il pourrait être constaté en même temps si la présence de 
techniciens à cette délibération serait désirable tandis qu’on pourrait fixer, le cas 
échéant, la ville où ces entrevues auront lieu.

M. Carlin qui a eu un entretien à ce sujet peu de temps avant son départ en 
congé avec le Jonkheer van Karnebeek pouvait s’accorder avec cette solution 
dont il renseignerait son Gouvernement à son arrivée à Berne.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 20 août 1 920 ]

Beziehungen zu Russland

Geheim Mündlich

Der Bundespräsident führt aus, der Bundesrat werde sich in absehbarer Zeit 
über die Frage der Aufnahme der Beziehungen zu Russland schlüssig machen 
müssen. Folgende Tatsachen drängen dazu:

Von Dr. Bagotzky, der an der Spitze des russischen Roten Kreuzes in der 
Schweiz steht, ist eine offiziöse Anfrage eingegangen, ob der Bundesrat gewillt 
sei, dem Ingenieur Stefan Bratman die Einreise in die Schweiz zu gestatten, wo 
der Genannte sich als Handelsagent Russlands betätigen soll.2 Bratman gehörte 
der seinerzeit aus der Schweiz entfernten Sovietmission an.

Der frühere Direktor der Nationalbank, von Haller, hat sodann dem politi­
schen Departement mitgeteilt, eine Basler chemische Fabrik könnte über Reval 
Waren nach Russland liefern, für welche eine Zahlung von 3 Millionen in Gold in 
Aussicht gestellt sei. Die Bestellung der Ware ging aus von der russischen H an­
delsorganisation in London, mit welcher dort jedermann gegen Zahlung in Gold 
Geschäfte abschliesse. Von Haller frägt an, ob das Gold in die Schweiz einge­
führt werden dürfe.

In Basel treffen seit einiger Zeit bei der Post Kartenschlüsse aus Russland ein. 
Der Oberpostdirektor hat sich telegraphisch bei der Postverwaltung Schwedens 
und Norwegens erkundigt, ob auch die direkte Kartenschlussverbindung aus der 
Schweiz nach Russland möglich sei und frägt an, ob die postalischen Verbindun­
gen mit Russland wieder aufgenommen werden sollen.

Der Bundespräsident gibt der Meinung Ausdruck, angesichts der gegenwärti­
gen kritischen Weltlage sollte der Bundesrat mit einer Beschlussfassung eher 
noch zuwarten. Was die Einfuhr russischen Goldes anbelange, so könne wohl 
angenommen werden, dieses Gold stamme von den durch die Sovietregierung 
angeordneten Konfiskationen her, die nach unseren Begriffen verbrecherischen

1. Etait absents: E. Schulthess, R. Haab, E. Chuard.
2. Sur cette question, cf. nos 319, 392, 396, 397.
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